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  Le 15 juillet 2020 
 

Province de Québec 
Municipalité de St-Côme-Linière 
Comté de Beauce-Sud 

 
Procès-verbal d’une assemblée spéciale du conseil de la Municipalité de 
St-Côme-Linière, tenue au lieu ordinaire des sessions, mercredi, le 15 juillet 
2020, à 9 h 30. 
 
Sont présents : 
Le maire, M. Yvon Paquet, les conseillers et conseillères suivants : 
Mme Sylvie Bruneau, M. Gilles Pedneault, Mme Louise Paquet et M. Alain 
Dumas ; 
 
M. Gaétan Tremblay et M. Robby Poulin sont absents. 
 

 Mme Maryane Bélanger, secrétaire-trésorière, est présente.  
 
Après la vérification du quorum, la séance est officiellement ouverte sous la 
présidence du maire, M. Yvon Paquet. 

 
 

ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
20-07-37 Il est proposé par M. Alain Dumas, secondé par Mme Sylvie Bruneau et 

résolu unanimement que l’on adopte l’ordre du jour tel que présenté avec 
ses ajouts :  

 
1- Ouverture de l’assemblée 
2- Quorum 
3- Adoption R 350-2020 modifiant R 344-2020 emprunt 
4- RIRL-2020-987 
5- Période de questions 
6- Levée de l’assemblée 

 
 

 ADOPTION R 350-2020 EMPRUNT 
 

20-07-38 Il est proposé par Mme Sylvie Bruneau, secondé par M. Gilles Pedneault et 
résolu unanimement que le conseil municipal adopte le règlement no 350-
2020 concernant un emprunt pour les travaux de la 4e Avenue, 21e Rue, de 
la route Fortin et ponceaux rang St-Joseph et route Fortin – 2 462 164,80 $ 

 
 
 PROGRAMME D’AIDE À LA VOIRIE LOCAL – VOLET ACCÉLÉRATION 

 
20-07-39 ATTENDU QUE la municipalité de St-Côme-Linière a pris connaissance des 

modalités d’application du Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) et 
s’engage à les respecter ; 

 

ATTENDU QUE, pour relancer l’économie dès 2020, le gouvernement du 
Québec a prévu un budget additionnel de 100 millions de dollars pour la 
voirie locale afin de mitiger les impacts découlant de la pandémie de 
COVID-19 ; 
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ATTENDU QUE des dispositions temporaires relatives aux impacts de la 
COVID-19 ont été ajoutées aux modalités d’application 2018-2021 du PAVL; 
 
ATTENDU QUE les dispositions temporaires sont applicables exclusivement 
aux demandes d’aide financière pour des travaux curatifs des volets 
Accélération des investissements sur le réseau routier local (AIRRL) et 
Redressement des infrastructures routières locales (RIRL) du PAVL ; 
 
ATTENDU QUE les dispositions temporaires ont préséance sur les 
modalités d’application des volets AIRRL et RIRL ; 
 
ATTENDU QUE le Ministère permet, en fonction de son indice de vitalité 
économique, l’octroi d’une aide financière maximale couvrant de 65 % à 
85 % des dépenses admissibles pour le volet AIRRL et de 90 % à 95 % 
pour le volet RIRL ; 
 
ATTENDU QUE l’aide financière est versée sur une période de 10 ans ; 
 
ATTENDU QUE la municipalité de St-Côme-Linière s’engage à obtenir le 
financement nécessaire à la réalisation de l’ensemble du projet, incluant la 
part du Ministère ; 
 
ATTENDU QUE seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la 
lettre d’annonce et au plus tard le 31 décembre 2020 sont admissibles à 
une aide financière ;  
 
ATTENDU QUE la transmission de la reddition de comptes des projets doit 
être effectuée dans le mois suivant la fin de la réalisation des travaux ou au 
plus tard le 31 janvier 2021 ;  
 
ATTENDU QUE la municipalité de St-Côme-Linière a choisi la source de 
calcul de l’aide financière suivante :  
 

• estimation détaillée du coût des travaux ;  
 
POUR CES MOTIFS, sur la proposition de M. Alain Dumas, appuyée par 
Mme Sylvie Bruneau, il est unanimement résolu et adopté que le conseil de 
la municiplaité de St-Côme-Linière confirme son engagement à faire 
réaliser les travaux selon les modalités établies et reconnaît qu’en cas de 
non-respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée. 

 
 
 LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
 
20-07-40 La période de questions étant terminée, il est proposé par Mme Louise 

Paquet, secondé par M. Alain Dumas et résolu unanimement de lever 
l’assemblée à 8 h 33.  

 
 

RÉSOLUTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE SPÉCIALE DU 
15 JUILLET 2020  

  
Je, Yvon Paquet, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut 
à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de 
l’article 142 [2] du Code municipal et je renonce à mon droit de veto. 
___________________ ___________________ 

  Yvon Paquet   Maryane Bélanger 
  Maire    Secrétaire-trésorière/Directrice générale 


